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Ensemble  des  activités  se  déroulant  en  dehors  des  activités  régulières  d’enseignement;  cela  comprend  les 
activités parascolaires et périscolaires. 



















Personne  physique  ou morale  qui,  en  vertu  de  son  statut,  d'une  loi,  d'un mandat,  etcétéra,  a  le  pouvoir 
d'intervenir dans un domaine donné.   
                                                
1 Définition inspirée du Dictionnaire actuel de l’éducation, 2005. 
2 Ibid. 
3 Ibid. 
4 Définition établie localement. 
5 Définition tirée du Grand dictionnaire terminologique, [En ligne], http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8880070 
(page consultée le 17 octobre 2016). 
6 Définition établie localement. 
7 Définition tirée du Grand dictionnaire terminologique, [En ligne]. http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8361789 
(page consultée le 10 novembre 2016). Dans le texte de la présente procédure, cette expression fait référence à l’une des personnes 
précisées à l’article 2. Selon le contexte de l’infraction, il pourra s’agir, entre autres, du supérieur immédiat, d’un enseignant ou d’une 
personne cadre de l’un des services du cégep. Bien que d’autres personnes puissent être appelées à intervenir et à collaborer au bon 
déroulement de la présente procédure - notamment les personnes supervisant des stagiaires, les personnes responsables d’activités 
extrascolaires (équipes sportives, troupes de théâtre, événements culturels, voyages scolaires, activités de financement, etc.) ou de 
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L’évaluation  formative  est  utilisée  en  cours  d’apprentissage  et  a  un  fort  potentiel  de  régulation  des 
apprentissages. Elle fournit une rétroaction à l’étudiante ou l’étudiant et à l’enseignante ou l’enseignant sur la 
progression réelle dans une séquence d’enseignement‐apprentissage. Elle permet de repérer des erreurs portant 

















                                                
milieux de vie (résidence étudiante) – l’application des sanctions et des mesures d’encadrement sera sous la responsabilité de la personne 
représentant l’autorité compétente. 
8 Définition tirée du Dictionnaire Larousse, [En ligne],  http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais  (page consultée le 28 octobre 2016) 
9 Définition inspirée de la Politique relative à l’honnêteté intellectuelle dans le cadre de l’évaluation des apprentissages, ENAP, 2009. 
10 Définition tirée du Profil de compétences professionnelles des enseignantes et des enseignants du Cégep de Rimouski, 2016. 
11 Définition tirée du Profil de compétences professionnelles des enseignantes et des enseignants du Cégep de Rimouski, 2016. 
12 Définition inspirée de la Politique relative à l’honnêteté intellectuelle dans le cadre de l’évaluation des apprentissages, ENAP, 2009. 
13 Définition inspirée de la Politique générale d'encadrement et d'évaluation des apprentissages de l'IMQ, 2012. 
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14 Définition inspirée de l’ouvrage L’Éthique professionnelle en enseignement : fondements et pratiques, 2016.  
15 Définition tirée de la Politique générale d'encadrement et d'évaluation des apprentissages de l'IMQ, 2012. 
16 Définition tirée du Dictionnaire des définitions, Antidote, [Logiciel], 2016. 
17 Définition tirée du Grand dictionnaire terminologique, [En ligne], http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8352809 
(page consultée le 28 octobre 2016). 
18 Définition inspirée de la Politique générale d'encadrement et d'évaluation des apprentissages de l'IMQ, 2012. 
19  Définition tirée du Grand dictionnaire terminologique, [En ligne], http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=502307 (page consultée 
le 25 avril 2017). 
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2.  les marques de commerce pour  l’identité de marque – de biens et  services permettant d’établir des 
distinctions entre commerçants; 












                                                
20 Définition tirée du document Propriété intellectuelle: un guide pour étudiants de cycles supérieurs, [En ligne], 
http://www.frqsc.gouv.qc.ca/documents/10191/186007/Propriete_intellectuelle_guide_2005.pdf/92fb0177-509d-4542-ab77-
9216d60640a5 (page consultée le 21 février 2017). 
21 Définition inspirée du Dictionnaire Le Petit Robert, 2014. 
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examens des ordres professionnels ou dans des processus visant des  sanctions qui ne  sont pas  sous  la 
responsabilité du Cégep. 
La mise en œuvre de la présente procédure s’appuie sur les principes suivants : 












Selon  le  contexte  d’une  infraction,  l’expression  «  personne  représentant  l’autorité  compétente  »  fait 
référence à l’un des acteurs précisés dans le présent article22. 







                                                
22 Il pourra s’agir, entre autres, du supérieur immédiat, d’un enseignant ou d’une personne cadre de l’un des services du cégep. Bien que 
d’autres personnes puissent être appelées à intervenir et à collaborer au bon déroulement de la présente procédure - notamment les 
personnes supervisant des stagiaires, les personnes responsables d’activités extrascolaires (équipes sportives, troupes de théâtre, 
événements culturels, voyages scolaires, activités de financement, etc.) ou de milieux de vie (résidence étudiante, café étudiant, etc.) – 
l’application des sanctions et des mesures d’encadrement sera sous la responsabilité de la personne représentant l’autorité compétente. 
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o appliquer  la procédure s’il observe, soupçonne ou est  informé d’une  infraction présumée par un 
tiers; 











                                                
23  Le masculin est utilisé pour alléger le texte. 
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Les  groupes  suivants  sont  concernés :  l’association  générale  des  étudiants,  le  syndicat  du  personnel 
















Le  tableau  suivant  présente  les  sanctions  et  les  mesures  d’encadrement  correspondantes  lorsqu’une 
infraction est commise dans un contexte d’évaluation sommative. 
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o si elle n’est pas en position d’autorité, elle  communique  l’information pertinente à  la personne 













c) lors  de  la  rencontre  de  clarification,  la  personne  faisant  l’objet  d’un  constat  d’infraction  peut  être 
accompagnée  d’un  représentant  de  son  association  étudiante  ou  professionnelle  qui  agira  à  titre 
d’observateur; 
d) lors de cette rencontre, la personne représentant l’autorité compétente expose son interprétation des 




o si  la  personne  représentant  l’autorité  compétente  et  la  personne  faisant  l’objet  d’un  constat 
d’infraction conviennent qu’il n’y a pas eu d’infraction, il y a arrêt du processus; 
o si  la personne représentant  l’autorité compétente estime que  la preuve recueillie corrobore  le 
constat d’infraction,  la sanction est appliquée dans  le respect de  la présente procédure, que  la 
personne  faisant  l’objet d’un  constat  reconnaisse ou non  l’infraction;  en  cas de désaccord,  la 
personne faisant l’objet d’un constat peut se prévaloir du mécanisme d’appel; 
   
                                                
24 Le formulaire de déclaration d’une infraction (réf. : Annexe 2A ou 2B) guidera la personne représentant l’autorité compétente quant à 
l’information à rassembler pour documenter l’infraction et quant aux informations à transmettre à la personne faisant l’objet d’un constat 
lors de la rencontre avec celle-ci. 
   
CATÉGORIE E-5 
18-01 Page 13 de 25 
 












L’application de  la sanction et de  la mesure d’encadrement appropriées tient compte de  l’ensemble des 
notes inscrites au dossier de la personne visée par un constat d’infraction. 
6.3.1  Activités pédagogiques 
En  prévision  de  l’application  de  la  sanction  et  de  la  mesure  d’encadrement  par  les  personnes 
désignées, l’API ou le conseiller pédagogique à la formation continue doit préalablement effectuer les 
tâches suivantes : 












                                                
25 La communauté Omnivox du même nom que la présente procédure propose différentes ressources, internes et externes au Cégep de 
Rimouski, qui permettront de parfaire les compétences informationnelles. Le document présentant ces ressources s’intitule « Ressources 
pour le développement des compétences informationnelles ». 
26 Le formulaire de déclaration d’un constat d’infraction (réf. : Annexe 2A ou 2B) est versé au dossier de l’étudiant. Cela constitue la note au 
dossier. 
27 La communauté Omnivox du même nom que la présente procédure propose différentes ressources, internes et externes au Cégep de 
Rimouski, qui permettront de parfaire les compétences informationnelles. Le document présentant ces ressources s’intitule « Ressources 
pour le développement des compétences informationnelles ». 
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et  de  mesures  d’encadrement,  dans  le  cas  où  un  constat  d’infraction  serait  observé 
ultérieurement lors d’une évaluation sommative; 
o le cas échéant, elle  informe  la personne visée par un constat d’infraction de  l’existence de 
mécanismes d’appel. 
La sanction et la mesure d’encadrement appliquées sont décrites à l’article 5.2. 
Selon  le  contexte,  l’application  de  la  sanction  et  de  la mesure  d’encadrement  correspondant  à 
















                                                
28 Le formulaire de déclaration d’un constat d’infraction (réf. : Annexe 2A ou 2B) est versé au dossier de la personne visée par le constat. Cela constitue la note au dossier. 
29 La communauté Omnivox du même nom que la présente procédure propose différentes ressources, internes et externes au Cégep de 
Rimouski, qui permettront de parfaire les compétences informationnelles. Le document présentant ces ressources s’intitule « Ressources 
pour le développement des compétences informationnelles ». 
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o un aide pédagogique  individuel ou un conseiller pédagogique désigné par  le Service de  la 
formation continue; 
o un cadre de  la direction des Services éducatifs ou de  la direction adjointe de  la Formation 
continue. 
7.1.3  Personnes collaborant au processus d’appel 











formation  continue,  et  ce,  dans  un  délai  de  cinq  (5)  jours  ouvrables31  après  la  tenue  de  la 
rencontre qu’il a eue avec l’API ou le conseiller pédagogique à la formation continue. Il y explique 
le bienfondé de sa demande et fournit les informations ou les documents étayant celle‐ci. À partir 




par  l’étudiant  à  la  direction  adjointe  des  Services  éducatifs  ou  à  la  direction  adjointe  de  la 
Formation continue; 
d) si  la demande est  jugée  recevable, notamment en ce qui a  trait au  respect des délais et à  la 
présentation de la documentation pertinente, la direction adjointe des Services éducatifs ou la 
direction  adjointe de  la  Formation  continue  convoque  le  comité d’appel  ainsi que  toutes  les 
personnes susceptibles d'aider le comité à prendre sa décision.   
                                                
30 Il peut s’agir d’un pair (collègue de travail ou de classe) ou d’une personne faisant partie d’une association reconnue par le Cégep de 
Rimouski. 
31 Les délais indiqués dans la présente procédure seront respectés dans la mesure où aucun événement inattendu et hors de contrôle ne 
survient. Si cela arrivait, les personnes concernées procéderont dans les meilleurs délais, ce qui ne pourra invalider le processus d’appel 
et la décision qui en résultera. 
32 Idem. 
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Le  cadre  représentant  la  direction  adjointe  des  Services  éducatifs  ou  la  direction  adjointe  de  la 
Formation continue inscrit la décision finale du comité sur le formulaire d’appel (réf. : Annexe 3) et le 
remet au registrariat. 














                                                
33 Idem. 
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34 La consultation de certaines références, notamment les conventions collectives, les différentes politiques et règlements du Cahier de 
gestion du Collège de Rimouski ainsi que les avis juridiques publiés par la Fédération des cégeps, permettra d’apporter les précisions 
nécessaires quant à la façon de gérer les droits de propriété intellectuelle associés aux documents et autres réalisations des membres du 
personnel. 
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Annexe 2A 
Formulaire de déclaration d’une infraction  
à la Politique valorisant la rigueur et l’honnêteté intellectuelle 
(contextes d’activité pédagogique et d’activité extrascolaire) 
 
Formulaire de déclaration d’une infraction à la Politique valorisant la rigueur et l’honnêteté intellectuelle 
(activité pédagogique et extrascolaire) 
 1- Section de l’enseignant(e) : 
 
Nom de l’enseignant(e) :  
Numéro du cours :  Titre du cours :  
Nom de l’étudiant(e) ou des étudiants (es) :  
 
Numéro(s) de matricule :  
 
 
Date de l’infraction :  
Description sommaire de la situation (faits, documents à l’appui, etc.) :  







Date de la rencontre de clarification :   
Décision rendue :  
Si le constat d’infraction à la politique est maintenu, l’enseignant(e) : 
☐ attribue la note 0 pour l’évaluation sommative en cause, s’il y a lieu; 
☐ discute de la situation avec l’étudiant(e); 
☐ l’informe de la procédure; 
☐ l’informe de l’aide disponible. 
  
Date :   Signature de l’enseignant(e) :  
  
Date :  Signature de l’étudiant(e) :  
 
La signature atteste la tenue de la rencontre de clarification. Le refus de signer de la part de l’étudiant implique qu’il renonce au mécanisme 
d’appel. 
Le formulaire dûment rempli est acheminé à l’API responsable du programme d’études auquel est inscrit l’étudiant ou au CP à la FC. 
 
2- Section de l’API ou du CP à la Formation continue 
 
Date de la rencontre avec l’étudiant(e) :  
☐ 1re infraction ☐ 2e infraction ☐ 3 e infraction 
Sanction :  
Nom de l’API ou du CP à la FC :  
Signature de l’API ou du CP à la FC :  Date :  
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Annexe 4   
  Schéma illustrant les étapes de la procédure    
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Annexe 5   
  Schéma illustrant les mécanismes d’appel 
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